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			Le dérèglement climatique et l’effondrement de la biodiversité transforment notre monde. Face à l’urgence écologique, la question centrale est : comment agir ? La réponse réside dans la relation entre les sociétés humaines et le vivant (milieux naturels, animaux, plantes) qui les entoure.

			Cet ouvrage, dirigé par Olivier Barrière de l’IRD, réunit des chercheurs et acteurs des territoires des pays du Sud et du Nord, et explore l’idée que l’humanité ne peut survivre sans le reste du vivant. Cette « coviabilité socio-écologique » est essentielle pour garantir notre avenir commun. Ce livre fournit les clés pour comprendre et agir.

			Patrick Frémeaux

			Olivier Barrière est juriste de l’environnement et anthropologue du droit, chercheur à l’Institut de Recherche pour le développement. Ioan Robin est juriste anthropologue.

			Catherine Barrière est ethnologue et docteur en anthropologie. Isamu Reuter est développeur web.
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NOTE DE PATRICK FRÉMEAUX1


			L’impact de l’agriculture conventionnelle sur la santé eu égard à celui de l’agriculture biologique est un sujet essentiel, à la croisée des enjeux environnementaux, sanitaires et économiques. À Joigny, où s’expérimentent des initiatives de transitionneurs2, cette question fait partie des débats quotidiens. Ainsi, lorsque Claude Grosset, figure locale et acteur historique de la coopérative bio «Germinal»3, exprime son inquiétude face à la restriction d’une monnaie locale aux seuls produits biologiques, excluant les productions locales non écocertifiées, il pose un dilemme fondamental : pourquoi opposer exigence environnementale et production alimentaire moins carbonée ?

			Ce débat illustre les problématiques entre le respect des principes de l’agriculture biologique et la nécessaire réduction de l’empreinte carbone liée au transport des denrées. Il est aussi symptomatique des discussions menées dans les «États Généraux des Agricultures Alternatives» (EGAA), initiés par Camille Pailler et Éric Lenoir à Joigny, qui rassemblent chaque année agriculteurs, chercheurs et consommateurs autour de tables rondes où se confrontent différentes visions de l’agriculture.

			C’est à Joigny, que j’ai principalement installé mes activités de praticien avec la création d’une CMV «Ceinture Mosaïque Verte» qui impose une charte écologique et sociale (revitalisation des vergers) et qui rédige les trois premières ORE Obligation Réelles Environnementales avec la ville, et la création d’un groupement forestier, rural, citoyen et expérimental, un conservatoire de protection du vivant, « Forêts et Campagnes d’Avenir». Ce groupement permet d’acquérir le foncier pour organiser un lien entre les habitants et le vivant incluant bien entendu l’alimentaire. C’est ainsi qu’outre le Verger de la Renaissance, va naître le Verger collectif de la Mouchette, le projet d’agroforesterie en ripisylve mêlant verger et permaculture de Ecologeek - Phare de Trillian, et une forêt-jardin comestible en centre-ville où les joviniens ont planté 400 arbres sous la tutelle de Josué Bulot4.

			Cette interrogation sur la prise de conscience écologique s’est progressivement imposée au sein de notre maison d’édition. D’abord spécialisée dans l’histoire des musiques du XXe siècle, l’histoire, les sciences humaines et les productions audio-naturalistes, notre ligne éditoriale a évolué au fil des rencontres et des questionnements, notamment en croisant Michel Serres en 19975, Hubert et Benoît Reeves en 20066, ou encore Laure Noualhat, qui nous a amenés à publier en audio «Comment tout peut s’effondrer» de Pablo Servigne et Raphaël Stevens7, et « La mutation écologique » de Bruno Latour8.

			Ainsi, notre travail éditorial a intégré une réflexion sur les sciences des écosystèmes, en collaboration avec des experts tels que Dominique Bourg9, Jean Jouzel10, Hervé Le Treut11, Jean-Paul Bouttes12, Luc Abbadie13 ou encore Denis Couvet14. Cette démarche nous a permis d’explorer les grands enjeux contemporains : climat15, énergie, globalisation et biodiversité16.

			Dominique Bourg avait aussi le désir de soutenir le projet de Philippe Desbrosses, celui d’une université paysanne digne de ce nom qui engloberait les savoirs d’agriculteurs, une initiation à l’agronomie, et une compréhension des enjeux écosystémiques et de civilisation.

			Si la totalité de ce travail, en coédition avec les PUF (Presses Universitaires de France) connait une audience respectable, il a été aussi pour nous le crédit formation pour légitimer une compétence éditoriale plus élargie, et tenter de comprendre l’inaction mondiale devant le triple problème qui s’offre à l’humanité : réchauffement climatique, forclusion des ressources et pollution de tous types.

			Inaction qui s’accompagne dans de nombreux pays développés de la remise en cause de la recherche et des agences publiques. C’est pourquoi Frémeaux & Associés, éditeur théoricien, et son expérimentateur associé « Forêts et Campagnes d’Avenir », ont voulu travailler sur la synthèse et la vulgarisation des dernières connaissances, en intégrant la vision anthropologique (Laboratoire de la coviabilité socio-écologique de l’Institut de recherche pour le développement d’Olivier Barrière)17 à la culture juridique (avec Philippe Billet de l’Institut de droit de l’environnement de Lyon)18, ou encore à l’approche économique (London School of economics et Nicholas Stern).

			C’est dans cette continuité que nous présentons aujourd’hui l’étude dirigée par Natacha Sautereau, agronome et coordinatrice du pôle Durabilité-Transition à l’Institut technique de l’agriculture et de l’alimentation biologiques (ITAB)19. Cette synthèse scientifique, fruit d’une collaboration avec plusieurs instituts de recherche (INRAE20, INSERM21, ISARA22), expose l’état des connaissances sur les conséquences de l’agriculture biologique sur la santé humaine. Elle aborde notamment : l’exposition aux produits phytopharmaceutiques et aux intrants agroalimentaires, les effets des fertilisants azotés et phosphatés, la présence de métaux lourds et de nanoparticules, la qualité nutritionnelle des aliments biologiques comparés aux produits conventionnels, les risques microbiologiques et le lien avec certaines pathologies (diabète de type 2, cancers).

			L’étude repose sur l’analyse de 290 travaux scientifiques, dont une recherche d’envergure ayant suivi 2,8 millions de personnes et documenté 23 188 cas de cancers. Si elle ne démontre pas une prévalence plus élevée du cancer chez les agriculteurs en général, elle met en lumière des typologies de cancers spécifiques chez les professionnels exposés aux pesticides. Ces données ont d’ailleurs conduit la Mutuelle Sociale Agricole (MSA) à reconnaître certaines pathologies comme maladies professionnelles.

			L’étude questionne également le système de notation nutritionnelle Nutri-Score. Ce dernier classe les aliments de A à E selon leur composition en sucre, sel, graisses saturées, protéines et fibres, il ne prend pas en compte la présence d’additifs alimentaires. L’agriculture biologique limite les additifs à environ 50 contre 340 autorisés en agriculture conventionnelle. Cela signifie qu’un produit très transformé optimisé en gras, sucre et sel peut obtenir un meilleur Nutri-Score qu’un produit bio moins transformé, mais plus riche en gras, sucre, et sel. Par exemple, un yaourt bio sucré peut être moins bien noté qu’un yaourt allégé en sucre, contenant des additifs (comme les édulcorants). Ainsi, le Nutri-Score ne reflète pas la « naturalité » des produits et n’intègre pas l’impact des additifs sur la santé à long terme23.

			Dans un contexte où la recherche publique et les agences sanitaires sont fragilisées, il nous a semblé essentiel de contribuer à la diffusion de ces connaissances.

			Néanmoins ce travail de synthèse scientifique fait apparaitre deux grands manquants dans les études d’éventuels risques sanitaires : les auxiliaires technologiques et les nanoparticules des emballages.

			Un auxiliaire technologique est une substance utilisée lors de la fabrication ou de la transformation d’un aliment, mais qui n’aurait plus d’effet dans le produit fini. Contrairement aux additifs alimentaires, qui sont ajoutés intentionnellement pour modifier la texture, la conservation ou l’apparence d’un aliment (et restent présents dans le produit final), les auxiliaires technologiques sont censés être éliminés ou ne plus être actifs après le processus de fabrication.

			Pour exemple les sols de filtration (dioxyde de silicium, perlite, cellulose) qui sont utilisés pour clarifier les jus, les huiles ou le vin, les enzymes (présure, amylases) employées pour la fabrication de fromages ou la modification des amidons, les solvants d’extraction (hexane) pour l’extraction des huiles végétales et la décaféination du café, ou encore les agents de blanchiment (chlore, peroxyde d’hydrogène) utilisés dans certains procédés de transformation comme le raffinage des farines.

			Les additifs alimentaires sont intégrés et présents dans le produit fini, ce qui impose leur mention obligatoire sur l’étiquetage sous forme de code (ex. E300 pour la vitamine C). Les auxiliaires technologiques, eux, ne figurent pas sur l’étiquette car ils sont supposés disparaître à la fin du processus ou être présents en quantités infimes, sans effet notable sur le consommateur. Les consommateurs ne sont donc pas informés de leur utilisation, ce qui empêche un choix éclairé.

			Une personne évitant certains composés (ex. solvants, enzymes d’origine animale) peut les consommer sans le savoir. Certains auxiliaires technologiques ne disparaissent pas totalement et peuvent laisser des traces résiduelles, comme l’hexane dans certaines huiles végétales. Les solvants, métaux lourds ou agents de blanchiment utilisés, peuvent avoir des effets toxiques ou de perturbateurs endocriniens à long terme.

			Cet ouvrage ne traite pas des études sur les emballages contenant des nanoparticules.

			Les nanoparticules sont des particules ultrafines, d’une taille inférieure à 100 nanomètres, utilisées dans de nombreux domaines, y compris les emballages alimentaires. Elles servent principalement à améliorer la conservation des aliments, à renforcer la résistance des matériaux, ou à ajouter des propriétés antibactériennes. Cependant, leur présence et leurs effets sur la santé humaine restent largement sous-étudiés, et sont absent de cet ouvrage.

			Les nanoparticules présentes dans les emballages (ex. nanoparticules d’argent, d’oxyde de titane, de dioxyde de silicium) peuvent migrer vers les aliments, surtout sous certaines conditions : chaleur élevée (ex. réchauffage au micro-ondes), aliments acides ou gras qui favorisent le relargage, et dégradations de l’emballage au fil du temps

			Cette migration est inquiétante car les nanoparticules sont tellement petites qu’elles peuvent traverser les barrières biologiques et pénétrer dans le sang, voire atteindre les organes (cerveau, foie, reins).

			Contrairement aux additifs alimentaires, les nanoparticules utilisées dans les emballages ne sont pas soumises aux mêmes protocoles d’évaluation avant leur mise sur le marché. Certaines études suggèrent que les nanoparticules, notamment le dioxyde de titane (TiO2), pourraient provoquer des inflammations chroniques et des dommages cellulaires. Une exposition prolongée pourrait causer un stress oxydatif, impliqué dans diverses maladies (troubles neurodégénératifs, cancers).

			La toxicité des nanoparticules dépend de leur taille, forme et réactivité, mais ces paramètres sont rarement étudiés dans le cadre de leur migration alimentaire.

			L’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments (EFSA) et d’autres organismes reconnaissent le manque de données fiables sur les effets à long terme des nanoparticules dans les emballages alimentaires. Nous souhaitons que de nouvelles études scientifiques des agences publiques s’attachent à cette question des emballages, dans la mesure où les fabricants ne sont pas tenus d’indiquer la présence de nanoparticules dans les emballages, et qu’il n’y a pas ou peu d’études indépendantes. La majorité des recherches sont financées par l’industrie, ce qui peut biaiser les conclusions.

			Bien que les statistiques et études spécifiques sur les auxiliaires technologiques ainsi que sur la potentielle dangerosité des emballages fassent encore défaut, cet ouvrage met en lumière l’importance cruciale de la recherche mondiale sur les interactions entre la santé et l’agriculture biologique. Et bien entendu en creux, cette étude fait apparaitre les dangers de l’agriculture conventionnelle.

			La synthèse réalisée par l’ITAB bénéficie d’un financement conjoint du ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires ainsi que du ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire. Par ailleurs, l’édition de cette synthèse ainsi que son adaptation lexicale pour une meilleure accessibilité sont assurées grâce au soutien de Frémeaux & Associés, dans le cadre de leur engagement auprès de Forêts et Campagnes d’Avenir24.

			 

			Patrick Frémeaux

			


				
					1. Éditeur des sciences et philosophies de l’écologie, propriétaire viticole en écocertification, gérant du groupement forestier et rural de protection du vivant « Forêts et Campagnes d’Avenir ».

				

				
					2. Acteurs de la transition écologique et durable.

				

				
					3. Une des premières coopératives bio en France qui fête ses 40 ans. Claude Grosset a su rallier toutes les associations et coopératives du jovinien tournées vers les enjeux de transition autour d’une sorte de "Fédération" des associations nommées la CdP. Cette Convergence des Possibles étudie la mise en place de la SSA Sécurité Sociale de l’alimentation visant à agréger local, bio, rémunération équitable, et budget accessible pour tous.

				

				
					4. Ce groupement encadre aussi en Indre une apiculture écologique en verger avec races anciennes et un contexte mellifère garantissant 2 kilomètres de rayon avant le contact avec des cultures conventionnelles, et une écocertification bio de vignes en Bourgueil AOC.

				

				
					5. [image: Lien] En intellectuel, il s’engage au cœur même d’une question fondamentale pour l’avenir de l’humanité : le souci écologique. Quelles sont les limites de la planète terre ? Quels sont les devoirs des civilisations modernes envers elle ? Y a-t-il une fin de la nature prévisible ou prévue ?

					A la croisée des chemins entre sciences humaines, sciences dures et droit, les thèses de Michel Serres ont eu nombre de résonances dans les débats et les institutions internationales chargées de la question écologique, et ont évolué dans un aller-retour permanent avec l’actualité.
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					9. Directeur de collection de Frémeaux (PUF avec Claude Colombini), philosophe et écologue, tête de liste aux élections européennes de 2019 pour Urgence écologie soutenu par Antoine Waechter et Delphine Batho.

				

				
					10. Co fondateur du GIEC

				

				
					11. Numéricien du climat

				

				
					12. Ancien directeur de la stratégie et de la prospective d’EDF

				

				
					13. Directeur du département de biodiversité de la Ville de Paris.

				

				
					14. Directeur du département de biodiversité du Muséum d’histoire naturelle.
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					19. ITAB (Institut technique de l’agriculture et de l’alimentation biologiques) : Organisme français spécialisé dans la recherche et l’expertise sur l’agriculture biologique, il évalue les pratiques agroécologiques et accompagne les filières bio dans leur développement.

				

				
					20. INRAE (Institut National de Recherche pour l’Agriculture, l’Alimentation et l’Environnement) : Premier organisme public de recherche agronomique en France, il étudie la durabilité des systèmes agricoles, l’impact environnemental et la sécurité alimentaire.

				

				
					21. INSERM (Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale) : Principal organisme français de recherche biomédicale, il étudie la santé humaine, les maladies et les liens entre environnement, alimentation et bien-être.

				

				
					22. ISARA (Institut Supérieur d’Agriculture Rhône-Alpes) : Grande école d’ingénieurs en agronomie et agroalimentaire, elle forme des spécialistes en innovation agricole et en développement durable, avec une forte implication en recherche appliquée.

				

				
					23.  Rappel de Natacha Sautereau en relectrice de cette préface : le Nutri-Score évalue strictement la dimension nutritionnelle des aliments, et n’a pas pour vocation à évaluer ingrédients et additifs, ou niveau de transformation : ce sont des dimensions différentes. Notre étude ne porte aucun jugement sur le fait que le Nutriscore n’agrège pas nutrition, formulation et process (puisque ce n’est pas son objectif). Son objectif n’est pas d’évaluer une « qualité globale » de l’aliment (qui elle-même va plus loin que nutrition/formulation/process).

				

				
					24. [image: ]Après le livre « Santé et agriculture(s) » présentant le rapport dirigé par Natacha Sautereau (ITAB) en collaboration avec l’INRAE et l’INSERM, cet ouvrage synthétise 139 études scientifiques sur les principales externalités de l’agriculture biologique concernant la biodiversité, en référence aux pratiques principalement mises en œuvre en agriculture conventionnelle. Rapport sous la direction de Bastien Dallaporta, agronome, avec l’aide d’experts de la biodiversité Clélia Sirami, Christian Bockstaller, Lucile Muneret, Lionel Ranjard (INRAE) et Vincent Bretagnolle (CNRS), il est enrichi d’une bibliographie sélective et d’un bas de page lexical de 120 termes. Ce travail constitue une référence sur l’ensemble des connaissances scientifiques concernant les interactions entre l’activité humaine agricole et la biodiversité.
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Introduction


			La santé humaine est caractérisée par de multiples interactions entre facteurs environnementaux (expositions à des polluants, nuisances…), biologiques (prédisposition génétique, âge, sexe…) et sociaux (catégories socio- professionnelles, conditions de logement…).

			Le concept d’« Une seule santé » (ou One Health)25, défini en 2008 et porté par l’Organisation des Nations Unies (ONU), vise à rendre compte des liens et interactions entre santé humaine, santé animale, et santé environnementale. Il faut souligner qu’il a fallu presque 15 ans pour que les préconisations de 2008 proposant d’établir des interconnexions entre les dispositifs de veille et de surveillance sanitaire et environnementale soient mieux prises en compte (Marano F., 2022). Certains Objectifs de Développement Durable que l’ONU a décliné dans son programme à échéance 2030 contribuent à mettre œuvre ce concept « d ’une seule santé », via en particulier les objectifs 3 : « bonne santé et bien-être » et 12 : « consommation et production responsables ».

			Au départ, les premières réflexions « Une seule santé » étaient axées majoritairement sur les questions de zoonoses26 et/ou sur des effets enclins à rendre le franchissement de barrières des espèces possible, avec des exemples emblématiques tels que la crise de la vache folle, l’émergence ou la lutte contre l’antibiorésistance27, la présence de pathogènes28, les mycotoxines29.

			L’approche “Une seule santé” s’est élargie, prenant en compte que i) notre environnement est globalisé (des effets de pratiques locales peuvent avoir des répercussions au niveau global) et ii) sa contamination n’est pas sans conséquences sur les écosystèmes naturels et les milieux anthropisés, et ce parfois sur des horizons temporels longs. Ainsi, les produits phytopharmaceutiques30 n’étaient initialement pas considérés par cette approche alors qu’ils contaminent des éléments nécessaires à toute vie, comme l’eau ou l’air (Zaller et al., 2022). Cet angle de vue intégrant l’impact des pesticides permet une approche englobante de ce concept : c’est d’ailleurs l’ambition que proposent des projets dans le cadre de deux Appels Ecophyto II+ « Santé et Ecosystèmes »31 et « Une seule santé ».

			Comme tous les pays dits « développés », la France est confrontée à une progression des maladies chroniques (diabètes, maladies respiratoires, maladies inflammatoires, cancers hormono-dépendants, etc.) et à une augmentation des troubles de la fertilité et de la reproduction, troubles pour lesquels le facteur environnemental est largement mis en avant, mais reste difficile à caractériser, dans une population confrontée par ailleurs à un vieillissement sans précédent. L’OMS32 estime que 23 % de la mortalité mondiale est liée à l’environnement, ce qui représente 12,6 millions de décès par an, dont 1,4 million pour l’Europe. Les substances chimiques toxiques contribuent à cette mortalité (Landrigan et al., 2018; Fuller et al., 2022) avec des effets sur la santé sur plusieurs générations (McCord et al., 2023). Les coûts pour la société sont difficiles à estimer avec précision, mais, certaines études évaluent, par exemple, les externalités négatives liées en particulier aux perturbateurs endocriniens33 à 160 milliards d’euros par an pour le système de santé européen, sans compter notamment les coûts environnementaux1, et à plus de 48 millions attribuables aux pesticides de synthèse34 pour la France (Alliot et al., 2022).

			Les publications qui ont estimé, à dire d’expert, la fraction de maladies attribuables aux produits chimiques, proposent un large éventail allant de 1 % à 40 % selon les types de produits chimiques et les maladies (Brignon et Payrastre, 2022). En ce qui concerne plus particulièrement les cancers, l’Agence Européenne pour l’Environnement publie en 202235 une analyse sur les causes environnementales des cas de cancer en Europe, avec un focus sur l’exposition aux polluants, et estime que l’exposition à l’ensemble des polluants (pollution atmosphérique, à la fumée de tabac ambiante, au radon36, aux rayonnements ultraviolets, à l’amiante, à certaines substances chimiques et à d’autres polluants) provoque plus de 10 % des cas de cancer en Europe.

			Pour évaluer les externalités sanitaires de l’agriculture biologique, nous avons opté pour une démarche visant à quantifier :

			–	Des écarts de risques pour les impacts négatifs liés à l’utilisation d’intrants dont l’agriculture biologique se prive ou qu’elle limite. Une première partie traitera en particulier des produits phytopharmaceutiques, puis des fertilisants azotés et phosphatés, et des produits à usage vétérinaire tels que les antibiotiques. Ces risques sont estimés pour des sous-populations, à savoir i) les populations professionnelles, les plus exposées aux usages d’intrants agricoles, ii) la population générale, exposée principalement par l’alimentation, et iii) de façon « intermédiaire », les riverains des parcelles agricoles, qu’un certain nombre de travaux commencent à étudier (étude Pestiriv de Santé Publique France en cours).

			–	Une seconde partie traitera des effets liés aux usages d’intrants37 apportés par l’aval des filières alimentaires ou agro-alimentaires (en spécifiant les interdictions et/ou restrictions d’usage pour les additifs alimentaires et auxiliaires technologiques utilisables en Bio), et explorera le volet « ultra-transformation », à partir de premiers travaux caractérisant l’offre commerciale de produits alimentaires Bio38 versus non Bio.

			–	Des différences d’impacts relatifs aux qualités nutritionnelles de produits bio/non bio. Des études cherchant à identifier si et dans quelle mesure les pratiques bio/non bio peuvent engendrer des qualités nutritionnelles différenciées en termes de composition (oligo-éléments39, vitamines, acides gras40, antioxydants41…) seront analysées.

			–	Des effets globaux à l’échelle des régimes alimentaires : nous avons pris en compte des études épidémiologiques de cohortes42 se penchant sur l’analyse des régimes alimentaires de consommateurs « bio » (grands mangeurs de produits bio) versus « non bio ». Au-delà de la caractérisation des spécificités des régimes bio/non bio, les travaux permettent d’identifier des associations différenciées pour certaines pathologies43.

			Cette partie, à l’échelle des régimes, est donc une résultante intégrant à la fois les deltas de risques pour les impacts négatifs, et les deltas d’impacts positifs (atouts sanitaires).

			


				
					25. One Health est une approche intégrée et unifiée de la santé, reconnaissant l’interdépendance entre la santé humaine, la santé animale et la santé des écosystèmes. Elle repose sur une coopération pluridisciplinaire entre médecins, vétérinaires, écologues et autres experts pour prévenir et gérer les maladies émergentes.

				

				
					26. maladies infectieuses transmissibles entre animaux et humains, qui peuvent être d’origine virale, bactérienne, parasitaire ou fongique (ex. grippe aviaire, rage, salmonellose).

				

				
					27. Capacité des bactéries à survivre et à se multiplier malgré l’action des antibiotiques, rendant ces traitements inefficaces. Elle est aggravée par l’usage excessif ou inapproprié des antibiotiques en médecine humaine, vétérinaire et agriculture.

				

				
					28. Micro-organisme (bactérie, virus, parasite ou champignon) capable de provoquer une maladie chez un hôte. Il peut se transmettre par l’air, l’eau, les aliments ou les contacts directs, impactant la santé humaine, animale et environnementale.

				

				
					29. Substances toxiques produites par certaines moisissures présentes sur les aliments (céréales, fruits secs, café), qui peuvent causer des intoxications aiguës ou chroniques chez l’homme et les animaux, avec des effets cancérogènes, immunotoxiques ou neurotoxiques.

				

				
					30. Substances utilisées en agriculture pour protéger les cultures contre les parasites, maladies et mauvaises herbes. Ils incluent les herbicides, fongicides et insecticides, d’origine chimique ou biologique. Leur usage est réglementé en raison de leurs impacts potentiels sur la santé humaine, animale et l’environnement (pollution des sols, de l’eau, biodiversité).

				

				
					31. Les appels à projets Ecophyto II+ financent des initiatives visant à réduire l’usage des pesticides en France, en favorisant des alternatives agroécologiques. Ils soutiennent la recherche, l’innovation et le transfert de pratiques durables pour une agriculture plus respectueuse de l’environnement et de la santé.

				

				
					32. L’OMS (Organisation Mondiale de la Santé) est une agence des Nations Unies chargée de coordonner la santé publique à l’échelle internationale. Elle élabore des politiques, surveille les épidémies et promeut l’accès aux soins pour améliorer la santé mondiale.

				

				
					33. Substances chimiques qui interfèrent avec le système hormonal, pouvant causer des troubles du développement, de la reproduction et des maladies métaboliques. On les trouve dans les pesticides, plastiques, cosmétiques et certains aliments.

				

				
					34. Substance chimique fabriquée artificiellement pour éliminer ou contrôler les organismes nuisibles aux cultures (insectes, champignons, mauvaises herbes).

				

				
					35. https://www.eea.europa.eu/publications/environmental-burden-of-cancer

				

				
					36. Gaz radioactif naturel issu de la désintégration de l’uranium présent dans les sols et roches. Inodore et incolore, il peut s’accumuler dans les bâtiments et augmenter le risque de cancer du poumon en cas d’exposition prolongée.

				

				
					37. Produits apportés aux sols et aux cultures pour améliorer leur rendement, comme les engrais, pesticides et semences.

				

				
					38. Les produits bio sont issus de l’agriculture biologique, un mode de production excluant les pesticides et engrais de synthèse, ainsi que les OGM. La certification bio repose sur un cahier des charges strict, contrôlé par des organismes indépendants. Ce mode de production vise à préserver la biodiversité, la fertilité des sols et la santé des consommateurs. En Europe, le label AB et le logo Eurofeuille garantissent le respect des normes biologiques.

				

				
					39. Minéraux présents en très petites quantités dans l’organisme, mais essentiels à son bon fonctionnement (ex. fer, zinc, cuivre, sélénium), qui interviennent dans de nombreux processus biologiques, comme l’immunité, la croissance et le métabolisme.

				

				
					40. Composants des lipides, jouant un rôle essentiel dans l’énergie, la structure cellulaire et certaines fonctions biologiques. Ils se classent en saturés, mono-insaturés et polyinsaturés, dont les oméga-3 et oméga-6, indispensables à la santé.

				

				
					41. Molécules qui protègent les cellules contre les dommages causés par les radicaux libres, limitant ainsi le vieillissement et certaines maladies. On les trouve naturellement dans les fruits, légumes, thé, cacao et certaines vitamines comme la C et la E.

				

				
					42. Les études épidémiologiques de cohortes suivent un groupe de personnes sur une longue période pour analyser l’évolution de leur état de santé en fonction de certains facteurs (alimentation, environnement, mode de vie). Elles permettent d’établir des liens entre l’exposition à des agents de risque et l’apparition de maladies.

				

				
					43. Maladie ou un trouble affectant l’organisme, résultant de causes variées (génétiques, infectieuses, environnementales).

				

			

		





		
			I

			Moindres impacts négatifs liés à l’utilisation d’intrants dont l’agriculture biologique se prive ou qu’elle limite

			Il s’agit d’évaluer des deltas de risques induits par l’usage d’intrants dont l’agriculture biologique se prive ou qu’elle limite sur les milieux et in fine sur les humains. Les recherches pour évaluer ces risques nécessitent plusieurs étapes :

			a.	Caractériser et quantifier les utilisations desdits intrants, et leurs propagations et accumulations

			–	Les pratiques agricoles réalisées (imposées par la réglementation et induites) en agriculture biologique ont été comparées à celles réalisées en agriculture dite conventionnelle, regroupant l’ensemble des autres méthodes de production agricole (voir chapitre introductif)

			–	De même, les itinéraires de transformation spécifiques en agriculture biologique ont été pris en compte avec notamment l’interdiction du recours à certains additifs et la restriction d’usage pour d’autres

			b.	Analyser les expositions qui peuvent être directes et/ou indirectes. L’exposome représente la totalité des expositions à des facteurs environnementaux, y compris celles liées à l’environnement, au régime alimentaire, au comportement et aux processus endogènes44 que subit un organisme – humain ou autre – de sa conception à sa fin de vie en passant par le développement in utero. Les différentes voies d’expositions aux intrants apportées dans l’agriculture et la transformation des produits pour les humains sont multiples et peuvent se conjuguer pour certaines sous-populations (professionnels agricoles, et riverains), à savoir les voies :

			–	Respiratoire par inhalation

			–	Cutanée via la migration percutanée des substances dans l’organisme

			–	Orale via l’alimentation, directement lors de l’ingestion d’eau ou d’aliments contenant des substances indésirables, comme les résidus de produits de protection des plantes ou intentionnellement ajoutés (additifs), ou encore indirectement par transfert de molécule d’un contenant ou d’une surface vers l’eau de boisson ou un produit alimentaire. L’alimentation est la voie majoritaire d’exposition aux résidus d’intrants agricole et agroalimentaire pour la population générale.

			c.	Déterminer des effets liés à ces expositions, à savoir les émergences de pathologies, étape qui requiert des études de toxicologie45 et d’épidémiologie. Il s’agit de liens qui sont identifiés, et non de causalités. En ce qui concerne la question de l’établissement des causalités, on peut souligner d’ores et déjà les difficultés à les établir du fait du caractère multifactoriel des maladies et des effets retards par rapport aux expositions. Par ailleurs, d’un point de vue scientifique, les causalités ne sont démontrées que par des études expérimentales (dites d’intervention) versus situation de contrôle qui ne sont pas éthiquement envisageables et/ou financièrement ou techniquement possibles dans le champ de l’alimentation humaine avec des intrants potentiellement nocifs.

			I.1. LES INTRANTS DE L’AMONT AGRICOLE

			I.1.A. Les produits phytopharmaceutiques

			I.1.A.1. Contexte et rappels règlementaires

			Les produits phytopharmaceutiques se présentent sous forme de préparations commerciales contenant la ou les substances actives et un ou des co-formulants46 (adjuvants47, mouillants48, synergistes49…).

			Les metteurs sur le marché doivent prouver, au titre du règlement (CE) 1107/2009 que le produit phytopharmaceutique est efficace et que son utilisation ne pose pas de risque pour le travailleur, le consommateur ou l’environnement. Des requis règlementaires renseignent sur les exigences en matière de donnée pour les substances actives (règlement (UE) 283/2013) et les produits phytopharmaceutiques (règlement (UE) 284/2014). En complément de ces requis, des méthodes d’essai et des documents d’orientation ont été développés (par l’OCDE50, l’OEPP51, l’EFSA52, …) et servent à la fois aux metteurs sur le marché pour la réalisation d’études mais également aux autorités compétentes des Etats Membres de l’UE (rôle d’évaluation - ANSES53 pour la France) et à l’EFSA (rôle de coordination) pour l’évaluation de la validité de ces études.

			Le risque sur la santé humaine lié à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques est le résultat de la combinaison entre la toxicologie propre au produit phytopharmaceutique et l’exposition de la population (consommateur, travailleur agricole, riverain) à ce produit phytopharmaceutique et qui dépendra de ses propriétés physico-chimiques mais également de son utilisation.

			Sur le volet toxicologie, chaque substance active est classée par l’ECHA (European Chemical Agency) au titre du règlement Classification, Labelling, Packaging (CLP) pour les produits phytopharmaceutiques (règlement (CE) 1272/2008) dans des classes de danger (cancérogénicité, toxicité aigüe, …) avec une division en catégories de dangers (danger décroissant de 1 à 4 max). Si une substance active remplit un des critères d’exclusion définis dans le règlement (CE) 1107/2009, elle ne peut être approuvée ou réapprouvée. Parmi ces critères on retrouve notamment (liste non exhaustive) les CMR 1A et 1B (Cancérogène, Mutagène54, Reprotoxique55), les polluants organiques persistants56 et les perturbateurs endocriniens.

			Une substance active approuvée fera partie soit des micro-organismes, soit de l’une des 3 catégories suivantes classés dans l’ordre croissant de préoccupation d’un point de vue toxicologie/écotoxicologie : substances de base (critères de classification listés dans l’Article 23 du règlement (UE) 1107/2009), substances faible risque (critères de classification listés dans le point 5 de l’annexe II du règlement (UE) 1107/2009) et substances candidates à la substitution (critères de classification listés dans le point 4 de l’annexe II du règlement (UE) 1107/2009). Le reste des substances qui ne sont dans aucune de ces catégories sont décrites ci-dessous comme ’standard’ et se placent, en termes de préoccupation d’un point de vue toxicologie/écotoxicologie dans une gamme assez large entre les substances faible risque et les substances candidates à la substitution.

			Sur le volet exposition, les agriculteurs, salariés agricoles, et résidents sont exposés principalement par voie cutanée et respiratoire selon différents scénarios d’exposition, les consommateurs, quant à eux, sont exposés par voie orale via l’alimentation selon différents régimes alimentaires.

			Les seuils de toxicité combinant les aspects toxicologie et exposition ci-dessus sont appelés des valeurs toxicologiques de référence57 et sont définis par les autorités compétentes. Ils sont classés en fonction de leur type d’exposition (chronique et parfois aigüe) et sont basés sur l’effet le plus critique parmi les effets néfastes observés dans les études dose-réponse sur animaux. On retrouve ainsi par exemple une valeur toxicologique de référence chronique pour le consommateur via l’alimentation appelée dose journalière admissible (ou acceptable daily intake) ou encore une valeur toxicologique de référence aigüe pour le travailleur via exposition cutanée et respiratoire appelée AAOEL (Acute Acceptable Operator Exposure Level). Ces valeurs toxicologiques de référence garantissent pour les différentes populations européennes un risque acceptable pour la santé tout au long de la vie humaine.

			Les limites maximales de résidu sont fixées dans le cadre du règlement (CE) 396/2005 en fonction des usages et reflètent les bonnes pratiques agricoles liées à l’usage de la substance active. Les limites maximales de résidu ne sont donc pas des VTR mais sont nécessaires dans le cadre de contrôles afin d’identifier des mésusages de produits phytopharmaceutiques. Sauf exceptions, pour une culture sur laquelle il n’existe pas d’usage autorisé de la substance, la limite maximale de résidu sera fixée par défaut à la limite de quantification atteignable par les laboratoires en analyse de routine en accord avec le principe de risque ALARA (As Low As Reasonably Achievable). Les substances inscrites à l’annexe IV du règlement sur les limites maximales de résidu n’ont pas besoin de limite maximale, et d’autres substances ont par défaut une limite maximale de résidu de 0,01 mg/kg pour toutes les denrées en application de l’article 18(1)(b) ce qui traduit une faible exposition du consommateur via l’alimentation.

			La toxicité des substances actives des produits phytopharmaceutiques est évaluée par différents organismes (voir tableau 1 pour le caractère cancérogène des produits phytopharmaceutiques). Les données réglementaires européennes sont définies par le programme REACH (Enregistrement, évaluation et autorisation des produits chimiques – ECHA : European Chemical Agency). La classification de la toxicité de ces substances actives se fait à partir du numéro CAS58, définissant chaque substance active. Les autres caractéristiques toxicologiques des substances actives sont également disponibles dans des bases de données telles que la PPDB (Pesticides Property Database -The University of Hertfordshire Agricultural Substances Database) ou encore la base de données du PAN (Pesticide Action Network). Ces bases de données ne renseignent pas le caractère toxicologique d’un produit commercial qui pourrait contenir plusieurs substances actives, ou encore le caractère toxicologique des adjuvants contenus dans le produit commercial.
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			Tableau 1 : Différentes classifications pour le caractère cancérogène 
des produits phytopharmaceutiques : Union Européenne – UE, CIRC 
(Centre international de recherche sur le cancer, Organisation mondiale de la santé de l’ONU) et US EPA (Agence de protection de l’environnement des États-Unis)

			(Source : Gentil et al. 2018)

			Des évaluations de toxicité incomplètes

			Plusieurs problématiques se posent : les évaluations de risque concernent les substances actives, or :

			a.	Les substances actives sont associées à des adjuvants dont les effets ne sont pas toujours évalués de façon harmonisée,

			b.	Les substances actives se dégradent en métabolites59 (les effets des “métabolites” sont peu évalués, or ils peuvent être plus nocifs que la substance mère),

			c.	Les substances sont évaluées individuellement mais ont des effets liés aux mélanges lors de l’exposition (en particulier “effet cocktail”) (Mesnage et al., 2019),

			d.	Certains effets spécifiques sont particulièrement mal appréhendés, à savoir ceux des perturbateurs endocriniens (effet “faibles doses”) ; les effets nocifs des substances chimiques étant classiquement décrits dans les études de toxicologie comme proportionnels à la dose testée, ce qui n’est pas forcément le cas pour les perturbateurs endocriniens.

			En outre, l’évaluation toxicologique de certaines molécules inorganiques60 sont lacunaires (Kirchhübel et Fantke, 2019). Cependant, les autorités européennes émettent des recommandations pour mieux évaluer les effets combinés de différentes substances sur l’environnement et la santé humaine (McEntaggart et al., 2019).

			•Les adjuvants

			Les adjuvants sont généralement appelés « ingrédients inertes » dans la littérature. Ils ont pour objectif d’améliorer l’efficacité de la substance active (ex. solvants61, tensioactifs62, conservateurs63), en facilitant par exemple le contact avec les feuilles de la culture. Ces substances ne présentent pas d’activité phytopharmaceutique avérée mais peuvent néanmoins être biologiquement ou chimiquement actives et peuvent donc provoquer des effets indésirables sur les organismes cibles et non cibles (INSERM, 2021 ; Mesnage et Antoniou, 2017). Par exemple, des études réalisées sur différents produits commerciaux contenant du glyphosate64 avec des formulations d’adjuvants différentes montrent des effets de perturbations endocriniennes et de reprotoxicité (Defarge et al., 2016 ; Vanlaeys et al., 2018 ; Séralini et Jungers, 2020).

			Certaines études montrent parfois que l’adjuvant a un effet toxicologique plus important que la substance active (Vanlaeys et al., 2018). Autre exemple, l’huile de paraffine appliquée seule ou en mélange avec des substances fongiques65, présente une composition complexe pouvant varier en fonction de la méthode de raffinage : ainsi, l’huile peut contenir des impuretés sous forme de benzène66 et d’hydrocarbures aromatiques polycycliques67, qui sont toutes deux classées cancérogènes certains (groupe 1 par le CIRC) (ECERI, 2009). A noter que l’huile de paraffine est autorisée en agriculture biologique, notamment en traitements hivernaux, en vue d’éliminer les stades hivernants des acariens et insectes tels que cochenilles et pucerons sur les branchages des arbres fruitiers.

			Par ailleurs, les adjuvants ne sont pas soumis à dose journalière admissible et ne sont pas tous pris en compte dans l’évaluation des risques sanitaires liés à l’exposition aux résidus de produits phytopharmaceutiques par voie alimentaire (Mesnage et al., 2015). De plus, la composition des produits commerciaux en adjuvants n’est généralement pas connue car protégée par le secret industriel, et peu d’études considèrent le mélange commercial contenant les adjuvants (INSERM, 2021).

			Depuis la mise à jour du règlement 2018/848 de l’agriculture biologique, les adjuvants des produits phytopharmaceutiques sont réglementairement autorisés en AB sans que des règles nationales plus strictes ne soient applicables. Cela concerne :

			–	les adjuvants ex-temporanés68, i.e. qui sont commercialisés dans un objectif d’optimisation du mélange ;

			–	les co-formulants69 présents dans les préparations commerciales. C’est le cas des synergisants70 comme le butoxide de pipéronyl71 (PBO en anglais), dont l’usage avait été interdit en agriculture biologique en France par l’INAO72 sur les céréales biologiques. Ce synergisant n’est pas considéré comme une substance active malgré ses effets i) métaboliques sur les insectes, ii) sur le développement embryonnaire en modèle animal et iii) ses effets suspectés sur la santé humaine (Rivera-Gonzalez, 2021). Cette interdiction a été levée au niveau national et européen depuis le 1er janvier 2022 (date de mise en application du règlement 2018/848).

			Ainsi, tous les adjuvants agricoles autorisés au niveau européen sont, de fait, autorisés en agriculture biologique et il n’est plus possible juridiquement pour les Etats membres d’être plus restrictifs sur ce point. Cependant, grâce au travail de l’ITAB et de l’INAO, les opérateurs bio ont désormais accès à des produits formulés sans PBO et peuvent faire le choix d’utiliser ces produits préférentiellement.

			•Les métabolites

			Lorsqu’on cherche à évaluer la toxicité d’un produits phytopharmaceutiques, il est parfois difficile de déterminer si la toxicité de la substance vient de la substance active même, la substance dite « mère », ou des molécules issues de la dégradation de cette substance mère, appelées « métabolites ». En effet, les substances actives émises dans les différents “compartiments” environnementaux (ex. sols, eaux de surfaces et souterraines, sédiments73, organismes vivants) vont se transformer en métabolites en fonction de leurs caractéristiques et des conditions physico-chimiques, ou via le métabolisme des êtres vivants.

			La réglementation française encadre la présence des produits phytopharmaceutiques et de ses métabolites dans l’alimentation, de même que dans les ressources en eau (ANSES). En effet, les métabolites sont soumis à dose journalière admissible, tout comme les substances mères. Les métabolites des produits phytopharmaceutiques sont retrouvés dans tous les compartiments environnementaux (ex. dans les eaux de surfaces (Mottes et al., 2017), dans le sol (Silva et al., 2019) mais aussi dans les produits alimentaires (EFSA, 2020 ; EFSA, 2022). Ces métabolites présents dans l’environnement et dans l’alimentation peuvent provenir d’usages anciens de substances actives aujourd’hui interdites mais persistantes dans l’environnement ; c’est le cas notamment des POP – Persistent Organic Pollutant – encadrés par la convention de Stockholm74 (par exemple, la molécule insecticide DDT75 et son métabolites DDE (Silva et al., 2019)), d’où la pertinence de considérer la pollution liée aux pratiques agricoles actuelles, mais aussi la pollution dite “héritée” liée aux pratiques anciennes.

			D’après l’étude INSERM (2021), certains métabolites ont des effets hépatotoxiques76, immunotoxiques77, néphrotoxiques78 ou neurotoxiques79. Oturan et al. (2008) pointent que, quand leurs impacts sont connus, les métabolites peuvent avoir des effets toxiques parfois plus importants que ceux de la substance mère (ex. métabolites du diuron). Le DDE (métabolite du DDT) est considérée avec le DDT comme molécule pro- oestrogénique80 et génotoxique81. Des métabolites de produits phytopharmaceutiques de la famille des organophosphorés82 ou des pyréthrinoides83 sont retrouvés dans les urines. A noter que la présence de métabolites d’organochlorés84 notamment est plus élevée chez des patients atteints de maladie d’Alzheimer (INSERM, 2021).

			En conclusion, des développements méthodologiques et des besoins de recherches sur le devenir et les effets propres des métabolites sont encore nécessaires (Fantke, 2019), car ils sont rarement étudiés. Or le(s) problème(s) de santé peut(vent) ne pas être issu(s) de la substance mère mais de son ou ses métabolites (INSERM, 2021).

			•Effets des mélanges et effet cocktail

			L’exposition simultanée à plusieurs résidus de produits phytopharmaceutiques peut avoir lieu par différentes voies d’exposition (ex. orale, cutanée, inhalation), et sources d’exposition (ex. air, eau, alimentation). Le mélange de substances peut donc provenir de l’application de plusieurs produits phytopharmaceutiques sur une même culture, ou bien lors d’un repas, de la consommation de plusieurs aliments contenant des résidus (Roth et Wilks, 2018). Différents types d’effets peuvent être observés : effet additif, antagoniste85, mais aussi synergies entre les différences substances en mélange. On parle par ailleurs « d’effet cocktail », lorsque le mélange est plus nocif que la somme des effets des substances prises individuellement. Actuellement, la réglementation définit l’usage de chaque produit phytopharmaceutique, mais ne prend pas en compte les effets de mélange et cocktail dans l’évaluation des produits phytopharmaceutiques. Il existe un besoin important d’acquisition de données et de « modèles intégratifs pour mieux refléter la complexité des expositions », « les analyses sur lesquelles les évaluations se fondent ne prennent pas en compte l’impact des mélanges de produits phytopharmaceutiques » (INSERM, 2021).

			Rizzati et al. (2016) montrent des effets neurotoxiques de mélanges d’insecticides et des effets sur la régulation endocrinienne et/ou reproduction de mélanges de fongicides. Lukowicz et al. (2018) démontrent, pour des souris, un effet obésogène86 et diabétogène87 sexuellement dimorphique88 de l’exposition alimentaire chronique à un mélange commun de pesticides à des niveaux de dose journalière admissible, et fournissent des preuves d’un rôle partiel d’un récepteur dans un modèle de souris in vivo. Ils soulignent que leurs travaux soulèvent la question de la pertinence de la dose journalière admissible pour les pesticides individuels lorsqu’ils sont présents dans un mélange (cas habituel).

			Des travaux de recherche ont également permis d’identifier les principaux mélanges de produits phytopharmaceutiques auxquels la population générale est exposée en France (Crépet et al., 2013a et 2013b) dont 25 ont été retrouvés dans 7 mélanges dont 2 contenants des polluants organiques persistants (DDT, Dieldrine), avec 2 mélanges apparus comme cytotoxiques89, et 1 ou 2 génotoxique(s).

			La difficulté est de prédire l’effet toxique d’un cocktail à partir de l’effet individuel (Crépet et al., 2013a et 2013b). Pour conclure sur les effets mélanges et cocktails, des études complémentaires sont nécessaires pour mieux étudier les interactions entre les produits phytopharmaceutiques ainsi que les risques associés pour la santé humaine.

			Les produits phytopharmaceutiques en agriculture biologique

			Parmi les 71 substances approuvées utilisables en bio autres que les micro-organismes selon le règlement (UE) 2021/1165 (version en date du 15/11/2023) et approuvées d’après le site EUPD (EU Pesticide Database – consulté le 23/05/2024) :

			–	22 sont des substances de base

			–	9 sont des substances à faible risque

			–	34 sont des substances « standards »

			–	6 sont des substances candidates à la substitution (5 à base de cuivre, la dernière est la lambda- cyhalothrine90 qui n’est autorisée en bio en tant qu’insecticide uniquement dans des pièges)

			Parmi les 32 substances « standards », 27 sont inscrites à l’annexe IV du règlement LMR et 1 a une limite maximale de résidu par défaut de 0,01 mg/kg sur toutes les denrées en application de l’article 18(1)(b). Seuls le spinosad91, l’azadirachtine92, les pyréthrines93 et la deltaméthrine94 ont des limites maximales de résidu > 0,01 mg/kg.

			Le spinosad est un insecticide dérivé d’une bactérie naturelle par fermentation autorisé en agriculture biologique depuis 2008. Dans les produits biologiques, le spinosad était la 3ème substance la plus quantifiée dans les produits végétaux échantillonnés en Europe (EFSA, 2022), en particulier dans les bananes et tomates. Cette substance active aurait des potentiels effets cytotoxiques en particulier sur les cellules pulmonaires (Zhang et al., 2019). Par ailleurs, des effets de perturbation endocrinienne sont également suspectés par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA, 2018), des études complémentaires sont attendues. De récentes études (Denis et al., 2020; Martelli et al., 2022) ont montré que l’exposition chronique sur des insectes non-cibles95 entrainait des défauts mitochondriaux96, une neurodégénérescence97 grave et la cécité ; des études complémentaires sur les impacts sur la biodiversité sont également nécessaires.

			La deltaméthrine est un insecticide pyréthrinoïde également autorisé en agriculture biologique depuis 2008. Il est uniquement autorisé sous forme de piège avec appâts spécifiques, néanmoins la synthèse de l’expertise collective INSERM de 2021 a classé la deltaméthrine, avec un niveau de preuve moyen, comme une substance causant des leucémies98 chez l’adulte (INSERM 2021). Par ailleurs, les facteurs de caractérisation de la deltaméthrine utilisés en analyse du cycle de vie et en particulier dans la méthode USEtox99 (Rosenbaum et al. 2008), indiquent des facteurs de caractérisation100, donc des potentiels risques sanitaires pour l’Homme, supérieurs à de nombreuses substances homologuées uniquement en agriculture conventionnelle, posant la question de l’innocuité de cette substance et de son utilisation en agriculture biologique.

			Les composés à base de cuivre sont issus de la chimie minérale de synthèse et sont homologués en agriculture biologique (hydroxyde de cuivre101, d’oxychlorure de cuivre, d’oxyde cuivreux102, de bouillie bordelaise103 et de sulfate de cuivre tribasique104). Une évaluation de l’EFSA en 2018 présente la préoccupation élevée d’impacts pour les oiseaux, mammifères, les micro-organismes du sol, les consommateurs et les travailleurs (EFSA, 2018). En ce qui concerne les consommateurs, dans le cadre des plans multi annuels de contrôle des Etats Membres et ceux coordonnées dans l’Union Européenne, pour l’année 2021, le cuivre a été analysé dans 3647 échantillons avec un taux de 78 % de quantification105 et un taux de 1 % de dépassement de limite maximale de résidu (EFSA, 2023). Parmi ces échantillons, 430 échantillons sont bio avec un taux de 79 % de quantification et 0,2 % de dépassement de limite maximale de résidu. Les valeurs quantifiées de cuivre ne sont pas attribuables uniquement à leur utilisation en tant que pesticide dans la mesure où ils sont également présents naturellement dans des additifs. D’après une publication récente de l’EFSA estimant la contribution du cuivre de source alimentaire et non-alimentaire, l’exposition du cuivre du fait de son utilisation en tant que pesticide est négligeable (EFSA, 2023).

			Il est important de noter que la toxicologie des substances actives est régulièrement mise à jour lors de leur réexamen. Par exemple, pour le spinosad, l’EFSA dans ses conclusions de revue par les pairs indiquait que du fait que des études toxicologie montraient des effets adverses sur les organes endocriniens, le potentiel PE devait être évalué. Son évaluation est toujours en cours. Pour les substances actives à base de cuivre de nouvelles VTR ont été proposées et une révision de l’ensemble des limites maximale de résidus est en cours.

			Les 71 micro-organismes approuvés sont utilisables en agriculture biologique tant qu’ils ne proviennent pas d’OGM. Les requis règlementaires en ce qui concerne leur toxicité ont récemment évolué et sont progressivement mis en application (Commission Régulation (EU) 2022/1439 & 2022/1440)

			En conventionnel, parmi les 294 substances approuvées en usage agricole mais non utilisables en bio approuvées d’après le site EUPD (consulté le 23/05/2024) :

			–	3 sont des substances de base (charbon argileux, chitosan et hydroxyde de magnésium106)

			–	63 sont des substances à faible risque

			–	185 sont des substances « standards »

			–	43 sont des substances candidates à la substitution

			Si la disponibilité d’un panel large de substances peut être un atout d’un point de vue agronomique (gestion des résistances par exemple), l’exposition simultanée des populations notamment via l’alimentation à des résidus de multiples substances actives peut s’avérer problématique. En effet, les évaluations toxicologie et exposition ci-dessus sont principalement effectuées substance par substance dans le cadre des demandes d’autorisation/ré-autorisation. L’exposition cumulée aux résidus de produits phytopharmaceutiques via l’alimentation ou plus communément appelée ’l’effet cocktail’, bien qu’étant un requis règlementaire, n’est pas encore implémentée en routine dans les évaluations. Les récentes études rétrospectives menées par l’EFSA sur différents lots de substances actives ayant un même effet spécifique n’ont cependant pas fait état de problématiques (EFSA, 2020 ; EFSA, 2021 ; EFSA, 2022).

			Comparer le panel des substances utilisables en agriculture biologique et non utilisables en agriculture biologique n’est pas suffisant, il faut tenir compte de leur utilisation en volume. Un indicateur pour estimer l’usage des produits phytopharmaceutiques est leur volume de vente. Les données de la BNV-D (Banque Nationale des Ventes distributeur)107 sont par exemple disponibles pour la France sur le site du ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires108. En se basant sur les données 2019, 2020 et 2021, voici les volumes de ventes de produits phytopharmaceutiques contenant des substances candidates à la substitution :

			–	utilisables en agriculture biologique : 5 183 245 kg représentés à 96 % pour les produits à base de cuivre

			–	non utilisables en agriculture biologique : 19 214 867 kg représentés à 26,8 % par la pendiméthaline109, 12,6 % par le propyzamide110, 10,3 % par le flufenacet111 et 10,1 % par l’aclonifen112

			Il est important de noter que ce ne sont pas des volumes de vente de substances actives mais de produits phytopharmaceutiques. Il aurait été plus pertinent de présenter les volumes de vente par substance active mais il aurait été fastidieux de convertir pour chaque produit phytopharmaceutique vendu son équivalent en substance active, en fonction de sa concentration en substance active dans le produit phytopharmaceutique.

			Le cuivre est très largement utilisé en agriculture conventionnelle même si d’après le rapport d’appui scientifique et technique de l’ANSES sur la cartographie des utilisations des produits phytopharmaceutiques à base de cuivre en France (Ballot et al., 2022), en agriculture biologique, « la part des surfaces concernées et les doses moyennes apportées (sont) généralement supérieures à celles de l’agriculture conventionnelle pour la plupart des cultures concernées par l’utilisation du cuivre. ».

			Pour conclure, la majeure partie des substances homologuées en agriculture biologique proviennent d’origine naturelle et ne présentent pas de risque identifié pour la santé, néanmoins certaines présentent un certain nombre d’inquiétudes pour la santé humaine et la biodiversité (Mossa et al., 2018). Ainsi, en particulier le spinosad, la deltaméthrine et les composés à base de cuivre (liste non-exhaustive) doivent faire l’objet d’études scientifiques complémentaires.

			I.1.A.2. Caractérisation des expositions aux produits phytopharmaceutiques

			Pour les produits phytopharmaceutiques, les utilisateurs professionnels directs (agriculteurs, applicateurs113 ; techniciens de l’industrie de production phytosanitaire) sont les plus fortement exposés, puis les proches riverains des parcelles agricoles, et enfin les consommateurs (via l’alimentation).

			Les différentes voies d’exposition aux produits phytopharmaceutiques sont cumulables : par exemple lors de la manipulation et de l’application de produits phytopharmaceutiques ou de semences traitées, ou lors de la réentrée précoce dans une parcelle après traitement. Certains risques professionnels directs pouvant être réduits par le port des EPI – Equipements de Protection Individuelle - appropriés et le respect des bonnes pratiques agricoles (comme le respect des délais de réentrée notamment). Cependant, les substances appliquées ou leurs métabolites finissent dans un ou des compartiments de l’environnement air, eau, sol (Froger et al., 2023) et constituent ainsi une source de contamination indirecte pour les autres usagers et la chaine alimentaire, et ce pour des temps plus ou moins longs selon la rémanence des substances actives : ainsi, les pollutions dites « héritées » correspondent à des produits phytopharmaceutiques qui peuvent avoir été interdits il y a plusieurs décennies.

			Il faut également souligner les interactions et les effets cumulatifs, entre produits phytopharmaceutiques et autres classes de polluants : ainsi, pour les substances actives utilisées dans les produits phytopharmaceutiques i) celles utilisées hors agriculture (par exemple des substances actives interdites en agriculture continuent à être utilisés pour des usages biocides domestiques en antiparasitaire par exemple, comme les produits anti-poux), avec ceux utilisés en agriculture, mais aussi ii) tous les produits polluants utilisés dans les autres secteurs économiques.

			Tout au long de la vie, l’être humain est donc exposé par différentes voies à un ensemble de substances toxiques, incluant les différentes substances composant les produits phytopharmaceutiques avec des expositions qui peuvent être parfois aiguës ou très souvent chroniques. L’exposition généralisée de la population française aux produits phytopharmaceutiques n’est plus à démontrer (INSERM, 2013 et 2021 ; Baudry et al., 2019a ; Béranger et al., 2020 ; Hardy et al., 2021; Nimako et al., 2022).

			Par exemple, le glyphosate et son principal métabolite l’AMPA114 sont retrouvés i) dans la plupart des sols agricoles français et européens, ii) dans la plupart des cours d’eau et nappes aquifères115 ; et on les trouve aussi iii) dans les urines de 70 % des participants de l’étude française transversale ESTEBAN (891 adultes et 498 enfants, inclus dans l’étude entre avril 2014 et mars 2016). L’AMPA était le seul métabolite d’herbicides quantifié et ce chez plus de 70 % selon l’étude (SPF, 2020).

			Nous passerons en revue les expositions professionnelles, puis d’une catégorie qu’on pourrait qualifier “d’intermédiaire”, à savoir les riverains de parcelles agricoles traitées, et enfin les expositions en ”population générale”. Parmi la population générale, des travaux concernent en particulier le sous-ensemble correspondant au stade de vie intra-utérin (via l’exposition maternelle) et à l’enfance, stades plus particulièrement étudiés, car plus sensibles aux expositions de polluants.
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